SNES - JOURNEE DE CONCERTATION SERIE TECHNOLOGIQUE ST2S 7/05/2009 - Bilan

Nombre de présents : 24.

Nombre de personnes par académie : Ile de France : 17 (Paris : 5 ; Créteil : 9 ; Versailles : 3 ) ;  Besançon : 1 ; Bordeaux :1 ; Lyon : 1 ; Nice : 2 ;   Rouen : 2.

Premier constat : le compte-rendu ci-dessous rapporte les principales remarques ou propositions formulées au cours de la journée. Vu la faible représentativité de la province, il sera nécessaire de faire une consultation nationale pour obtenir un bilan plus objectif.

Activités interdisciplinaires (AI)

Un collègue documentaliste est intervenu dans le stage pour nous faire part des remarques de ses collègues sur les AI.

· Nécessité de disposer d'une grille nationale d'évaluation.

· Comme pour la voie générale avec les TPE, prendre en compte l'évaluation du travail des élèves pour le baccalauréat en retenant les points au dessus de 10. 

· Réduire les exigences pour les élèves : carnet de bord + dossier + oral de soutenance. 

· Se poser la question de ne faire intervenir les AI qu’en Première, avec éventuellement une découverte de l’activité en seconde.

· Maintenir les 4 disciplines concernées mais n'en imposer que 2 ou 3 maximum à choisir parmi les 4 (l'expérience montre que l'obligation d'utiliser les 4 amène parfois à des  aberrations intellectuelles).

· Payer en HSA tout le travail administratif et de coordination nécessaire aux AI, et ceci de la même façon au niveau national pour tous les enseignants concernés (et non selon les moyens de l’établissement et la bonne volonté des chefs d'établissement, comme c’est le cas actuellement). Par exemple : 1h hebdomadaire pour le coordinateur et le travail administratif et ¼ d'heure hebdomadaire par enseignant impliqué.

· Inciter les IPR des disciplines scientifiques à former (stages PAF) et motiver davantage  les professeurs de mathématiques, sciences physiques, biologie.

· Impliquer davantage d'autres disciplines (histoire-géographie surtout, français, EPS ....).

Les collègues ont proposé le boycott des AI à la rentrée si la note n’est pas prise en compte pour le baccalauréat  et si des heures ne sont pas attribuées pour le travail complémentaire.

Une consultation des collègues sera engagée par le SNES d’ici la fin de l’année. 

Préparations aux concours (FCIL)

La situation est confuse d’une académie à l’autre : dans certaines académies de province, elles sont maintenues ; dans d’autres, les FCIL existent de façon hétéroclite grâce à des conventions établies entre établissements (partenariat avec hôpitaux ou IFSI aux modalités diverses…). D’autres académies les suppriment comme dans l’académie de Créteil …

Cette situation est aberrante au regard de l’intérêt de nos élèves et des besoins en personnels qualifiés dans le domaine sanitaire et social. Elle doit donc être reconsidérée au niveau national (Ministère et Inspection Générale) avec maintien de véritables classes préparatoires, avec dotation en heures postes. Pour la rentrée prochaine, il faut au moins maintenir les FCIL telles qu’elles fonctionnaient (pour certaines, depuis près de 15 ans et avec succès).

Suppression  des classes de première d’adaptation

Elle est inacceptable également car la mise en place des bacs pros en 3 ans ne réglera pas le problème des élèves issus de BEP qui veulent accéder à des formations de niveau III dans le domaine sanitaire et social et qui ont besoin d’une remise à niveau dans les disciplines générales.

Sur ces deux points des pétitions sont engagées au niveau national sur le site et dans les académies 

Programmes rénovés

Pour l'instant : manque de recul sur les deux années, sur les cours/TD et les TP de méthodologie pour avoir une vision globale des programmes, de leur mise en place, de leur cohérence, de leur articulation. Attente des résultats de la première session du baccalauréat.

En terminale : oubli par les élèves des notions acquises en 1ère alors que ces concepts doivent être maîtrisés pour pouvoir « analyser » en classe de terminale.

· En STSS (cours/TD) : 

· Ennui voire décrochage de certains élèves vis-à-vis de la conceptualisation et l'analyse ; difficultés à les mobiliser

· La progression du programme en lui-même est appréciée des collègues mais l'approche des contenus étant plus globale qu'avant, cela pose des difficultés dans leur transmission aux élèves (difficulté notamment à apprendre aux élèves à transposer l'approche et l'analyse d'un problème sanitaire et/ou social à un autre). Des stages académiques de formation et de réflexion (PAF) sont donc nécessaires.

· Le travail d'analyse et de réflexion est plus important : d'où la nécessité de revenir à une démarche plus technologique : ce qui implique plus de travaux en demi-groupe ; d’où  le constat que 4h de cours en classe entière en terminale en STSS : c'est trop lourd. Ne pourrait-on pas mettre en place d'autres répartitions en allégeant les cours et en répartissant les heures sur les TD (même si les élèves perdent 1h ou 1/2h ; c'est le cas déjà dans certains établissements et les collègues trouvent que les résultats et les conditions de travail en sont améliorés). Exemples : 2h cours + 4h TD ou encore : 3h cours et 3 (ou 3,5h) de TD ?

Ces propositions sont à discuter 

· En TP de méthodologie : 

· Problème de glossaire et d'entente commune sur les termes (surtout «concevoir»)

· TICE : qu'en fait-on ? Qui fait quoi ? Demande de formation sur les logiciels (la revendication du SNES de maintenir un enseignement informatique n’était pas dénuée de sens au regard  des différences de formation et de motivation des professeurs de STMS)

· Interrogation sur l’utilisation de l’informatique à la session de 2010 du baccalauréat : est ce réaliste ? Ce serait ne pas tenir compte des inégalités entre les établissements du point de vue de l’équipement et de la maintenance informatique : d'où la nécessité de consignes claires et nationales de la part de l’Inspection Générale. 

· En biologie : (2 collègues)

L’ancien programme avait pour but de donner aux élèves des notions de biologie humaine et de physiopathologie : celles-ci apportaient une culture pouvant servir dans les formation du secteur sanitaire et/ou social.
Le nouveau programme reprend les mêmes thèmes avec de très légères modifications ( articulation positive de la biologie humaine et de la physiopathologie) mais introduit la formation à la méthodologie avec en conséquences :

· difficulté à faire passer la démarche scientifique (méthodologie, analyse) qui réclame du temps pour les élèves de ST2S et donc difficulté à boucler le programme de terminale jugé trop lourd ;

· mise en œuvre difficile du programme en Terminale si l’on procède à la révision du programme de Première en début de Terminale ;

· inadéquation entre la nouvelle exigence de réflexion et les difficultés des élèves en sciences, mathématiques (analyse de graphiques).

D'où une inquiétude des collègues sur les résultats.

Epreuves orales de rattrapage du baccalauréat :

· batteries de sujets en STSS et en biologie : 

Inquiétudes quant aux conditions d’égalité et d’équité pour l’ensemble des candidats s'il n'y a pas une batterie de sujets identiques au niveau national, ou au moins, au niveau académique. Ceci semble possible puisque dans certaines académies, comme à Rouen, Lille ou Nice et Marseille, cela se fait déjà. (exemple : faire préparer 4 sujets par lycée, les superviser par les IPR et les regrouper en une batterie nationale)

· définition de l'épreuve en STSS non conforme : 

Introduction dans le sujet de l’épreuve de contrôle d'une question concernant l’enseignement de la méthodologie : ceci semble poser problème du point de vue du droit dans la mesure où la note de service n° 2008-051 du 21-4-2008 indique précisément que l’épreuve s’appuiera sur le programme de STSS du programme du cycle Terminal.

De plus, « conformément à l’article 7 de l’arrêté du 17 mars 1994 modifié par l’arrêté du 12 octobre 2007, l’épreuve pratique de la série ST2S ne fait pas l’objet d’une épreuve de contrôle dans le cadre du second groupe d’épreuves (BO n°18 du 1er mai 2008) », des recours administratifs des candidat-e-s pourraient alors être envisagés.

Le SNES avait signalé l’aberration qu’il y avait à ne pas proposer une épreuve orale en Méthodologie (sans retomber sur les affres du dossier technique) à des élèves qui en général maîtrisent mieux l’oral que l’écrit, la démarche pratique que conceptuelle. Le problème reste entier qu’il faudra résoudre !

· critères de la grille d'évaluation en STSS : 

- critères difficiles à comprendre et sujets à interprétations (des différences ont été notées entre académies, les consignes des IPR étant différentes)

- d'où un risque d'inégalités d'évaluation d'un prof à l'autre, d'une académie à l'autre.

BTS SP3S :

Nota : ce bilan s'appuie sur l'expérience des collègues de 3 établissements (Montreuil, Paris, Besançon)

· Aspects pédagogiques 

Manque criant de formation des professeurs : 1 seul stage PAF animé par des enseignants (cette année pour l’académie de Créteil). 

Revendication de formations auprès des professionnels des secteurs concernés : collectivités locales, services et associations d’aide à domicile, organismes de protection sociale, AFNOR etc. et de la possibilité de suivre des conférences et des colloques (le plus souvent payants) organisés par les professionnels des différents secteurs.

Un partenariat a été initié par l’UCANSS et avec l’académie de Créteil qui devrait déboucher à terme sur des possibilités de formation. 4 réunions ont déjà eu lieu qui ont mobilisé les enseignants.

A terme, cela devrait être étendu sur la France, mais l’UCANSS est une grosse machine avec de nombreuses lourdeurs.

Un des 2 stages des étudiants doit se dérouler dans un organisme de protection sociale. Enormes difficultés à trouver des places. Les mutuelles ferment leur porte, à quelques exceptions près, les organismes de retraite complémentaire aussi. Les sociétés d’assurance, par contre sont intéressées, lorsqu’elles gèrent des services de prévoyance. Il n’est pas sûr que le BTS ait été créé pour fournir des personnels à ce type d’institutions.

Les collègues demandent donc que l’on assimile les stages en CCAS (service d’insertion, AME…) à des stages de protection sociale.

Même problème pour les Activités Professionnelles dont une part doit se réaliser dans les structures.

Depuis l’ouverture du BTS en sept.2007, sa promotion auprès des professionnels a été assurée par les enseignants eux-mêmes et ils regrettent de n’avoir eu aucun soutien logistique ; c’était au Ministère de créer les documents de présentation de ce nouveau diplôme et d’en assurer la communication. Ils se sont retrouvés isolés, dans leurs établissements pour faire tout ce travail.

Les mêmes professionnels (tels que l’UNA (Union Nationale des Associations d’aide à domicile) qui faisait partie de la commission d’élaboration du diplôme), refusent les étudiants en stage.

Le contenu des activités professionnelles est mal défini, d’un établissement à l’autre les contenus diffèrent. Revendication d'une harmonisation des ces contenus.

Les épreuves du BTS posent question :

- les compétences enseignées ne correspondent pas à ce qui est évalué. Exemple, le référentiel de certification : « C3 1:Instruire un dossier de prestation », alors que cette compétence n’apparaît dans aucun enseignement par module ;

- les interrogateurs de l’épreuve E6 « Soutenance du projet tutoré » n’ont aucune consigne et ne disposent pas de la grille d’évaluation. Les coordonateurs n’ont pas de réunion d’harmonisation. Ils sont convoqués à 13h au centre d’examen et disposent d’une heure pour lire la grille d’évaluation (qui ne leur sera remise que ce jour là) et se mettre d’accord. Ensuite ils ont à lire 3 notes de synthèse (de 10 pages chacune), se mettre d’accord sur les questions à poser, alors qu'ils commencent les interrogations à partir de 13h30 !!! (On savait qu’on était des « super profs » !) ;

- d’autre part seuls 2 jury existent en France. Les étudiants doivent donc se déplacer pour passer les épreuves orales. Les étudiants de Besançon viendront à Paris. Les frais de déplacement sont à leur charge.

Aspects matériels : les salles informatiques sont insuffisantes dans les établissements. La Région refuse de doter de salles mobiles.

La coordination du BTS est une mission lourde et indispensable. La plupart des établissements ne rémunère pas le prof. qui en a la charge.

· Recrutement

Le nombre de dossiers de demande d’entrée dans le BTS est variable selon les établissements. Un certain nombre d’établissements publics ont été écartés pour l’ouverture d’une section au profit d’un établissement privé voisin, offrant le plus souvent une formation en alternance, peu couteuse en moyen.

Les collègues revendiquent l’ouverture prioritaire dans les établissements publics, car se sont les enseignants du public qui ont assuré jusqu’à maintenant la plus lourde charge du travail : commission d’élaboration des référentiels, réunions de coordination, groupes de travail etc.

Ils regrettent concernant la sélection des dossiers de candidature de ne pas avoir accès à l’ensemble des informations :

- les établissements privés ne font pas apparaître le nombre d’absences d’un lycéen, sur le bulletin scolaire. Or il s’agit d’un élément fondamental sur lequel la sélection des étudiants repose ;

- cette année, les dossiers de demande ont été modifiés ; le rang de demande n’apparaît plus. Ainsi, si on sélectionne 150 candidats (pour 24 places) sur un total de 800 demandes, il n’est pas sûr que l'on remplisse la classe, car parmi ces 150 dossiers peut-être qu’aucun n’a inscrit le lycée en 1er vœu.

· Débouchés

Les étudiants souhaitent poursuivre, pour un grand nombre vers des licences professionnelles. Des accords doivent être passés, au cas par cas selon les licences professionnelles offertes, avec les universités. Jusqu’à maintenant, les collègues  n’ont reçu aucun soutien de la part de l’inspection pour que ce travail soit fait. Ils refusent d’assumer encore cette charge de travail.

La grille des métiers dans les collectivités locales ne fait pas apparaître le titulaire du BTS SP3S dans des postes qui seraient de leur ressort, comme par exemple la coordination pôle personnes âgées, handicap, petite enfance… mais bien d’autres métiers devraient leur être accessibles en tant que cadre B de la fonction publique, avec une définition précise des fonctions. Ceci doit se négocier au niveau national afin de créer un poste de travail spécifique correspondant aux compétences des techniciens SP3S.

CONCLUSION

Dans l’immédiat :

· Signer et faire signer les pétitions sur les FCIL, Premières d’adaptation et sur les conditions de la rentrée

· Demander la mise place de batteries de sujets en STSS et en biologie à l’oral de rattrapage au moins au niveau académique ou inter académique 

· Résoudre le problème juridique que représente l’introduction d’une question de méthodologie à l’oral de contrôle de l’épreuve écrite de STSS

· Mettre en circulation une consultation des collègues sous forme de questionnaire sur les AI et les contenus de formation et les modalités d’action pour faire aboutir nos revendications

· Demander à l’Inspection Générale et au Ministère qu’après la première session du Baccalauréat ST2S et du BTS SP3S une mise à plat de la réforme ait lieu dans les académies puis au niveau national 


En tout état de cause le SNES organisera un stage national avec au moins un représentant par académie en novembre 2009 en essayant au préalable de réunir les collègues de STMS, de biologie et des autres disciplines enseignant en ST2S.


